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L'AN DEUX MILLE VINGT QUATRE, 
LE TRENTE OCTOBRE 

A VALBONNE (Alpes-Maritimes), au siège de l'Office Notarial, ci-après 
nommé, 

Maître Barbara GARCIA, Notaire, titulaire d'un Office Notarial à 
VALBONNE (06560) 2, rue du Presbytère Le Village, identifié sous le numéro 
CRPCEN 06097, 

A REÇU le présent acte contenant : 

STATUTS DE SOCIÉTÉ A RESPONSABILITE LIMITEE

A LA REQUÊTE DE 

1 °) Madame Anne Alice BOCQUILLON, assistante juridique. demeurant à 
JUAN LES PINS (06160) 55 avenue de Cannes Juan Rivage Bat E. 

Née à ANTIBES (06600) le 24 janvier 1968. 
Divorcée de Monsieur Christophe Jean Robert SAINT SANS suivant 

jugement rendu par le tribunal judiciaire de GRASSE (06130) le 25 juin 2015, et non 
remariée. 

Non liée par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 

2°) Monsieur Baptiste Bernard Pierre-Yves SAINT SANS. chef de projets 
digitaux, demeurant à JUAN LES PINS (06160) 55 avenue de Cannes Résidence 
Juan Rivage Bat E 

Né à NICE (06000) le 29 avril 1996 
Célibataire. 
Non lié par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 

PRESENCE - REPRESENTATION

- Madame Anne BOCQUILLON est présente à l'acte.
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L'article 1833 du Code civil dispose que la société est gérée dans son intérêt 
social, en prenant en considération les enjeux sociaux et environnementaux de son 
activité. 

ARTICLE 2. OBJET 

La société a pour objet, en France et à l'étranger : 
L'acquisition, en état futur d'achèvement ou achevés, l'apport, la propriété, la 

mise en valeur, la transformation. la construction, l'aménagement, l'administration, la 
location et la vente de tous biens et droits immobiliers, ainsi que de tous biens et 
droits pouvant constituer l'accessoire, l'annexe ou le complément des biens et droits 
immobiliers en question. 

Le tout soit au moyen de ses capitaux propres soit au moyen de capitaux 
d'emprunt, ainsi que de l'octroi. à titre accessoire et exceptionnel, de toutes garanties 
à des opérations conformes au présent objet civil et susceptibles d'en favoriser le 
développement 

Toutes activités de marchand de biens, à savoir l'achat de biens immobiliers 
ou terrains en vue de leur revente 

Et généralement. toutes opérations financières. commerciales, industrielles, 
mobilières et immobilières. pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet 
ci-dessus ou à tous objets similaires ou connexes. de nature à favoriser son extension
ou son développement.

En outre, l'article 1835 du Code civil dispose que les statuts peuvent préciser 
une raison d'être, constituée des principes dont la société se dote et pour le respect 
desquels elle entend affecter des moyens dans la réalisation de son activité. 

ARTICLE 3. DÉNOMINATION 

La dénomination sociale est : ABBA 

Dans tous les actes et documents émanant de la société. la dénomination 
sociale doit être précédée ou suivie immédiatement des mots "société à responsabilité 
limitée" ou des initiales "SARL.", le tout suivi de l'énonciation du montant du capital 
social, ou le cas échéant de la mention "à capital variable", du siége social, et du 
numéro d'identification SIREN, puis de la mention "registre du commerce et des 
sociétés" suivie du nom de la ville où se trouve le greffe où elle est immatriculée. 

ARTICLE 4. SIÉGE SOCIAL 

Le siège social est fixé à JUAN LES PINS (06160) 55 avenue de Cannes 
"Juan Rivage Bat E". 

Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un 
département limitrophe par simple décision de la gérance, sous réserve de ratification 
par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales. 

ARTICLE 5. DURÉE 

La durée de la société est de quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter 
de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution 
anticipée ou prorogation. 

Un an au moins avant la date d'expiration de la société, les associés devront 
être consultés à l'effet de décider si la société doit être prorogée. A défaut de 
consultation dans ce délai, tout associé peut demander au Président du Tribunal de 
commerce, statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de Justice chargé de 
provoquer la consultation prévue ci-dessus. La décision de prorogation doit être prise 
à la majorité requise pour la modification des statuts. 














































